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MOTS CLÉS : marque de l’union européenne – droit moral – nom patronymique – marque – 
concurrence déloyale – contrefaçon – parasitisme – contrat de cession.  
 
Fréquent dans l’industrie de la mode, la cession du nom patronymique d’un créateur soulève une 
question essentielle : jusqu’où celui-ci peut-il encore revendiquer légitimement l’usage de son nom de 
famille dans un contexte professionnel ? Par une décision du 11 septembre 2025, le Tribunal judiciaire 
de Paris vient clarifier cette tension entre droit moral et exploitation commerciale, en qualifiant l’usage 
du nom d’une créatrice renommée comme un véritable usage à titre de marque, constitutif de contrefaçon 
et de parasitisme.  
 
FAITS : En l’espèce, la créatrice d’une marque européenne de joaillerie (L) (B) cède, en 2016, 
l’intégralité de ses droits corporels et incorporels à la société AMS Design dont elle est salariée. Cession 
complétée par une convention dans laquelle elle s’engage explicitement à ne pas exploiter son nom 
patronymique dans le cadre de toute activité. Puis, à la suite de son licenciement en 2018, la créatrice 
collabore avec les sociétés Massimo Dutti le 26 juin 2020 par le biais d’une nouvelle structure nommée 
25RKB. Cette collaboration aboutit à la commercialisation d’une collection capsule de 12 bijoux, 
présentée comme ayant été « créée par Mademoiselle (L) (B) ».  
 
PROCÉDURE : Considérant ladite utilisation comme une violation de l’exclusivité et de l’engagement 
contractuel, AMS Design met en demeure, par lettre du 2 décembre 2020, la société 25RKB pour 
contrefaçon, actes de concurrence déloyale et parasitaire. La créatrice conteste toute obligation de non-
concurrence et se prévaut de son droit moral sur ses bijoux pour revendiquer la paternité de ladite 
collection. C’est alors par acte de commissaire de justice des 18 et 22 décembre 2020, que la société 
AMS Design assigne Mme (L) (B) et les sociétés Massimo Dutti devant le Tribunal Judiciaire de Paris, 
pour contrefaçon de marque, concurrence déloyale et parasitaire, et atteinte à la jouissance paisible de 
ses droits sur le nom patronymique. Par ordonnance du 17 juin 2021, le Juge de la mise en état ordonne 
une mesure de médiation judiciaire, se révélant ainsi infructueuse.  
 
PROBLÈME DE DROIT : L’usage du nom d’une créatrice, pourtant cédé, pour désigner une nouvelle 
collection de bijoux, relève-t-il de l’exercice de son droit moral de paternité ou constitue-t-il un usage 
illicite ?  
 
SOLUTION : Dès lors, dans sa décision du 11 septembre 2025, le Tribunal judiciaire de Paris admet 
l’action en contrefaçon, estimant que l’usage du nom éponyme visait un but commercial et constituait 
un usage à titre de marque, et non l’expression du droit de paternité de la créatrice. Il ordonne donc 
l’interdiction des 12 produits concernés ainsi que toute utilisation de la marque de l’Union européenne. 
En revanche, il rejette la concurrence déloyale en ce que les éléments invoqués par la société 
demanderesse relèvent du fonds commun de la bijouterie. Le Juge retient toutefois le parasitisme, 
considérant que la société Massimo Dutti a profité de la notoriété des bijoux et du nom commercial 
pourtant cédé, mais il déboute la société demanderesse de sa demande de dommages-intérêts à ce titre.  
 
 
SOURCES :  

- Article L.717-1 du Code de propriété intellectuelle.  
- Cour de cassation, Com., 31 janvier 2006, Inès de la Fressange, n°05-10.116.  
- Cour de cassation, Com., 12 mars 1985, Bordas, n°84-17.163.  
- Règlement UE 2017/1001.  
- Article L.713-2 du Code de propriété intellectuelle.  
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NOTE :  
 

Dans son jugement dense du 11 
septembre 2025, le Tribunal judiciaire de Paris 
a été amené à se prononcer sur la distinction 
entre droit moral et usage commercial d’un nom 
cédé à titre de marque. Cela illustre les tensions 
récurrentes du droit de la mode, où la notoriété 
personnelle du créateur se confond souvent avec 
l’identité commerciale de la marque.  
 
La délimitation entre le droit de paternité du 
créateur et l’usage commercial de son nom en 
tant que marque.  

 
Lorsqu’un créateur associe son nom à une 
marque déposée, celui-ci acquiert une valeur 
économique autonome susceptible d’être cédée. 
Or, cette cession implique souvent une 
renonciation partielle à l’usage de son propre 
nom, afin d’éviter toute confusion sur l’origine 
des produits.  
Toutefois, la jurisprudence veille à ce que ces 
clauses ne privent pas pour autant le cédant de 
sa liberté professionnelle. Les juges contrôlent 
la proportionnalité de l’usage, de manière que le 
créateur puisse exercer son activité sous une 
autre identité ou dans un autre domaine. Un 
arrêt du 12 mars 1985, Bordas, illustre ce 
principe : la Cour de cassation y reconnaît que 
le nom d’un créateur, utilisé comme marque, 
peut-être cédé, mais que l’intéressé conserve le 
droit de l’utiliser, dès lors que cet usage 
n’engendre aucune confusion commerciale.  
En l’espèce, c’est précisément cette distinction 
que reprend le tribunal en distinguant ainsi avec 
précision le droit moral de paternité, qui protège 
la qualité d’auteur et qui peut être utilisé comme 
simple « signature » par la créatrice, de l’usage 
du nom à titre de marque, qui relève de 
l’exploitation économique.  
 
Conformément à l’article 9 du règlement UE 
2017/1001 : « l’enregistrement d’une marque 
confère à son titulaire un droit exclusif ». Ici, le 
tribunal rappelle que la cession de la marque 
européenne patronymique confère à la société 
AMS Design la maîtrise exclusive de son usage 

commercial, et toute utilisation par la créatrice, 
sans autorisation, constitue donc une atteinte à 
ce droit.  
 
Cette approche s’inscrit dans la continuité de la 
jurisprudence Inès de la Fressange (Com., 31 
janvier 2006, n°05-10.116) dans laquelle la 
Cour de cassation avait déjà admis que « le 
vendeur d’une chose doit garantir à son 
acquéreur qu’il ne tentera pas de le 
déposséder ». De la même manière, le Tribunal 
judiciaire de Paris consacre ici l’idée que la 
marque, bien qu’éponyme du créateur, devient 
un actif économique autonome, détaché de sa 
personne.  
 
Ainsi, cette décision met donc en évidence la 
fragilité du créateur dans ce type de contrats. La 
cession d’une marque patronymique 
européenne entraîne une sorte de 
« dépouillement » juridique et symbolique. En 
effet, le créateur perd la maîtrise de son nom dès 
lors qu’il est inscrit dans une logique 
commerciale.  
Une prudence particulière est donc nécessaire. 
Il conviendrait de prévoir des clauses de réserve 
ou de délimitation d’usage, permettant ainsi au 
cédant de continuer à exercer une activité sous 
d’autres formes. Dans le secteur de la mode, où 
le nom du créateur constitue l’essence même de 
la valeur de la marque, cette vigilance est 
indispensable pour préserver sa liberté 
professionnelle et artistique.  
 
La reconnaissance de la contrefaçon et du 
parasitisme par usage du nom cédé.  
 
Le tribunal reconnaît tout d’abord l’existence de 
la contrefaçon de marque à travers une 
appréciation in concreto, estimant ainsi que 
l’usage du nom patronymique de la créatrice 
dans la communication et la commercialisation 
de la collection capsule, constituait un usage 
illicite à titre de marque. La contrefaçon de 
marque se définit, selon l’article L713-2 du 
Code de la propriété intellectuelle comme 
l’usage d’un signe protégé, sans autorisation de 
son titulaire, pour désigner des produits 



identiques ou similaires, traduisant ainsi un 
risque de confusion dans l’esprit du public. Dès 
lors, la jurisprudence (CJUE, 12 novembre 
2002, Arsenal Football Club, aff. C-206/01) 
énonce cinq conditions pour que le titulaire 
d’une marque interdise l’usage par un tiers : être 
réalisé dans la vie des affaires, sans le 
consentement du titulaire, à titre de marque, 
portant sur des produits ou services identiques 
ou similaires, et être susceptible d’affecter l’une 
des fonctions essentielles de la marque.  
En l’espèce, le tribunal a estimé que l’usage du 
nom de la créatrice pour promouvoir la 
collection capsule remplissait bien ces 
conditions. Il s’agissait effectivement d’un 
usage dans la vie des affaires, sans l’autorisation 
de la société titulaire AMS Design, pour des 
bijoux similaires à ceux commercialisés par la 
société, et de nature à créer un risque de 
confusion dans l’esprit du public.  
 
Ce risque de confusion est notamment apprécié 
par le tribunal au regard « du consommateur 
d’attention moyenne ». C’est-à-dire du 
consommateur normalement informé et 
raisonnablement attentif (CJUE, 22 juin 1999, 
Lloyd Schuhfabrik Meyer, C-342/97). En 
l’occurrence, le tribunal a pu déterminer que le 
consommateur d’attention moyenne pouvait 
donc légitimement croire que la collection 
capsule « créée par Mademoiselle (L) (B) » 
provenait de la société AMS Design en se basant 
notamment sur une analyse phonétique. Bien 
que le mot « Mademoiselle » soit ajouté au nom 
et prénom de la créatrice, constituant ainsi la 
marque, ce terme apparaît trop peu distinctif 
(simple signe de civilité) et ne rajoute que trois 
syllabes laissant ainsi une sonorité encore trop 
similaire.   
Dès lors, le Juge a logiquement qualifié cet 
usage de contrefaçon. La créatrice a ici agi en 
tant qu’acteur économique et non en tant que 
simple auteur, revendiquant ainsi son droit de 
paternité.  
 
Si le tribunal rejette l’action en concurrence 
déloyale, estimant en effet que les 
ressemblances entre les bijoux litigieux et ceux 

de la société AMS Design relevaient du fonds 
commun de la bijouterie, il retient en revanche 
le parasitisme économique à l’encontre de la 
société Massimo Dutti.  
 
La responsabilité pour parasitisme repose sur 
l’article 1240 du Code civil et se distingue de la 
contrefaçon en ce qu’elle ne suppose aucune 
imitation servile ni aucun risque de confusion. 
Elle sanctionne le comportement d’un acteur 
économique, se plaçant dans le sillage d’un 
autre afin de tirer indûment profit de ses 
investissements ou de sa notoriété.  En l’espèce, 
le tribunal constate que la société Massimo 
Dutti a cherché à bénéficier de la réputation 
attachée au nom et à la marque de la créatrice, 
pourtant cédés à la société AMS Design. En 
utilisant la mention « créée par Mademoiselle 
(L) (B) », l’entreprise a sciemment entretenu 
une proximité trompeuse, proposant ainsi des 
bijoux similaires à des prix inférieurs. Le Juge 
en conclu donc une volonté de tirer profit de la 
notoriété déjà établie d’AMS Design. Le tout 
caractérisant donc un comportement parasitaire 
et illustrant l’importance, pour la partie 
demanderesse, d’apporter une démonstration 
précise et circonstanciée des faits pouvant 
révéler un comportement parasitaire. En effet, le 
Tribunal exige la preuve d’un comportement 
concret selon lequel le parasitisme se déduit 
d’une volonté délibérée de tirer profit du succès 
d’autrui sans véritable effort créatif ou 
économique propre.  
 
Toutefois, le tribunal rejette la demande de 
dommages-intérêts à ce titre, considérant ainsi 
que la société demanderesse ne justifiait pas 
d’un préjudice chiffrable résultant de cette 
exploitation. Cette réserve illustre une 
jurisprudence constante (Cass, com., 26 janvier 
1999, Pachot, n°96-22.457 ; Cass, com., 12 
février 2020, n°17-31.614) selon laquelle le 
parasitisme peut être reconnu mais sa réparation 
suppose la preuve d’un préjudice économique 
réel.  
 
 

 
Laureline HARDOIN 

Master 2 Droit des Industries Culturelles et Créatives 
AIX-MARSEILLE UNIVERSITÉ, LID2MS-IREDIC 2025 



EXTRAIT DE LA DÉCISION : 
 
Sur l’usage commercial du nom et la 
contrefaçon :  
 
L'article 9 du règlement (UE) 2017/1001 du 
parlement européen et du conseil du 14 juin 
2017 sur la marque de l'Union européenne 
intitulé "Droit conféré par la marque de l'Union 
européenne", dispose que :« 1. L'enregistrement 
d'une marque de l'Union européenne confère à 
son titulaire un droit exclusif. 
2. Sans préjudice des droits des titulaires acquis 
avant la date de dépôt ou la date de priorité d'une 
marque européenne, le titulaire de cette marque 
de l'Union européenne est habilité à interdire à 
tout tiers, en l'absence de consentement, de faire 
usage dans la vie des affaires d'un signe pour 
des produits ou services lorsque : 
a) ce signe est identique à la marque de l'Union 
européenne et est utilisé pour des produits ou 
des services identiques à ceux pour lesquels la 
marque de l'Union européenne est enregistrée ; 
[.] 
3. Il peut notamment être interdit, en vertu du 
paragraphe 2 : 
a) d'apposer le signe sur les produits ou sur leur 
conditionnement ; 
b) d'offrir les produits, de les mettre sur le 
marché ou de les détenir à ces fins sous le 
signe ou de fournir des services sous le 
signe ; (...) 
 
En application des dispositions de l'article L. 
717-1 du code de propriété intellectuelle, 
constitue une contrefaçon engageant la 
responsabilité civile de son auteur la violation 
des interdictions prévues aux articles 9, 10, 13 
et 15 du règlement (UE) 2017/1001 du 14 juin 
2017 sur la marque de l'Union européenne. 
Selon la jurisprudence constante de la Cour de 
justice), le titulaire d'une marque ne peut 
interdire l'usage par un tiers d'un signe identique 
ou similaire que si cinq conditions sont remplies 
: premièrement, cet usage doit avoir lieu dans la 
vie des affaires ; deuxièmement, il doit être fait 
sans autorisation du titulaire ; troisièmement, il 
doit être fait à titre de marque ; quatrièmement, 
il doit concerner des produits ou des services 
identiques ou similaires à ceux pour lesquels la 
marque est enregistrée ; cinquièmement, il doit 
porter atteinte ou être susceptible de porter 
atteinte aux fonctions de la marque, et 
notamment à sa fonction essentielle qui est de 

garantir aux consommateurs la provenance des 
produits ou services, en raison d’un risque de 
confusion dans l’esprit du public.  
 
(…) L'existence d'une atteinte aux fonctions de 
la marque suppose que le signe soit utilisé « en 
tant que marque » ou « à titre de marque », c'est-
à-dire comme mode d'indication de l'origine de 
produits ou de services. 
Lorsqu’il n’y a pas identité de signes et de 
produits et services désignés, l'appréciation de 
la contrefaçon implique ensuite de rechercher 
si, au regard des degrés de similitude entre les 
signes et entre les produits et/ou services 
désignés, il existe un risque vraisemblable de 
confusion comprenant un risque d'association 
dans l'esprit du public concerné. 
Interprétant les dispositions rédigées en termes 
identiques de l'article 5 § 1 de la première 
Directive du Conseil du 21 décembre 1988 
rapprochant les législations des États membres 
sur les marques (89/104/CEE), la Cour de 
Justice des Communautés européennes a dit 
pour droit que constitue un risque de confusion 
au sens de ce texte, le risque que le public puisse 
croire que les produits ou services en cause 
proviennent de la même entreprise ou, le cas 
échéant, d'entreprises liées économiquement.  
 
Selon cette même jurisprudence, l'existence 
d'un risque de confusion dans l'esprit du public 
doit être appréciée globalement en tenant 
compte de tous les facteurs pertinents du cas 
d'espèce (CJCE, 11 novembre 1997, Sabel, C-
251/95, point 22), cette appréciation globale 
impliquant une certaine interdépendance entre 
les facteurs pris en compte (voir arrêt Canon, 
point 17) parmi lesquels figurent notamment le 
degré de similitude entre les produits ou 
services et entre les signes en cause, la 
connaissance de la marque sur le marché, mais 
aussi le degré de distinctivité de cette marque 
(voir par exemple CJCE, 29 septembre 1998, 
Lloyd Schuhfabrik, C-342-97, points 19 et 20 ; 
plus récemment, s'agissant du caractère 
distinctif, CJUE, 18 juin 2020, Primart, C-
702/18 P, point 51). 
Il est en effet constant que le risque de 
confusion est d'autant plus élevé que le 
caractère distinctif de la marque antérieure 
s'avère important (arrêt Canon). Ainsi, le degré 
de distinctivité de la marque peut-il constituer 
un indice pertinent dans l'analyse (Com., 30 mai 
2017, n°06-14.642) et la connaissance de la 
marque sur le marché, en termes de notoriété ou 



de renommée (à savoir de connaissance par une 
partie significative du public concerné) 
constitue également un repère (Com., 9 mars 
2010, n°09-12.982). 
 
En l’espèce, et d’emblée, la société AMS 
Design justifie de ses droits sur la marque 
verbale européenne « [L] [B] » déposée le 22 
mai 2013 et enregistrée en classes n°3, 9, 14, 18 
et 25, régulièrement renouvelée. 
La société AMS Design produit un procès-
verbal de constat d’achat du 30 novembre 2020 
dressé par un commissaire de justice aux termes 
duquel celui-ci constate que les termes «[L] 
[B]» sont apposés :- sur 11 des 12 bijoux 
litigieux – les créoles étant dépourvues d’ 
inscription en raison de leur finesse -, au sein du 
signe « Mademoiselle [L] [B] », lequel est soit 
isolé, soit figure en surplomb du signe « 
Massimo Dutti ». 
- sur la pochette en tissu dans laquelle chaque 
bijou est proposé, au sein du signe « 
Mademoiselle [L] [B] », sous lequel figure la 
marque « Massimo Dutti ».  
- et sur l’étiquette de vente accompagnant 
chacun des bijoux, au sein du signe « 
Mademoiselle [L] [B] » placé au-dessus de la 
marque « Massimo Dutti ». 
 
(…) En premier lieu, il n’est pas contesté que le 
fait que le signe litigieux soit apposé 
directement sur les bijoux, les pochettes les 
contenant et les étiquettes qui les accompagnent 
et que les bijoux soient ainsi offerts à la vente 
sur le site internet et dans les boutiques des 
sociétés Massimo Dutti, ainsi que cela ressort 
du procès-verbal de constat, correspond à un 
usage dans la vie des affaires. 
En deuxième lieu, il est manifeste que l’usage 
du signe « Mademoiselle [L] [B] » est effectué 
en tant que marque et non comme l’expression 
du droit à la paternité de Mme [B]. D’une part, 
il est apposé directement sur les produits, sur 
leurs emballages et sur les étiquettes de vente 
attachées aux produits. D’autre part, il est 
apposé immédiatement à côté de la marque 
Massimo Dutti, dans une taille comparable et en 
position d’attaque, ce qui neutralise du reste 
l’impact du style de la police de caractères 
choisie pour le signe Massimo Dutti. Ainsi, au 
même titre que la marque Massimo Dutti, qui 
n’est ni le seul signe mis en exergue comme 
allégué, ni même le signe prédominant qui 
capterait l’attention des consommateurs, 
nonobstant sa renommée ou encore sa mise en 

évidence sur certains supports tels que le site 
internet de la marque, les sacs et tickets de 
caisse, qui ne tient en réalité qu’au fait que 
l’achat des bijoux litigieux était possible 
uniquement dans les enseignes et sur le site 
internet de la marque Massimo Dutti, 
l’apposition du signe « Mademoiselle 
[L] [B] » traduit la volonté d’identifier et de 
garantir l’origine des produits, selon une 
logique de collaboration entre deux signes, à 
l’instar de la collaboration « [L] [B] x Bonton » 
conclue par la société AMS Design en juin 2020 
dont témoignent les articles de presse produits. 
Le fait que les site internet et compte Instagram 
de la société Massimo Dutti mentionnent 
« Massimo Dutti by [L] [B] » est d’autant plus 
sans incidence que la mention est utilisée 
exclusivement à des fins d’information relatives 
aux produits de la collection Curated Pieces, 
comme l’admettent les sociétés Massimo Dutti. 
 
(…) Le signe « Mademoiselle [L] [B] » étant 
donc utilisé à titre de marque, il convient, en 
troisième lieu, de comparer ce signe avec celui 
de la marque « [L] [B] », sans qu’il y ait lieu de 
tenir compte du signe Massimo Dutti, qui est 
nettement séparé par une croix et placé sur une 
ligne distincte. Le public pertinent ne percevra 
en effet que deux signes distincts, indépendants 
l’un de l’autre. 
 
(…) Les ressemblances entre les signes sont 
donc très nettement prépondérantes par rapport 
aux dissemblances, le terme « Mademoiselle » 
n’étant pas suffisant pour différencier les 
signes. La présence de la marque Massimo Dutti 
sous le signe « Mademoiselle [L] [B] » ne 
minore en rien le risque de confusion entre 
celui-ci et la marque de la société AMS Design. 
Le consommateur d’attention moyenne, 
identifiant les signes Massimo Dutti et 
Mademoiselle [L] [B] comme deux marques 
distinctes, est en effet porté à croire à 
l’existence d’une collaboration entre les 
marques Massimo Dutti et [L] [B] de la société 
AMS Design. 
 
(…) Au regard de l’ensemble de ces éléments, 
le risque de confusion est suffisamment établi 
dans la mesure où le public pertinent, confronté 
aux signes en litige qui présentent une très nette 
similarité, pour des produits identiques, 
attribuera une origine commune aux produits de 
la société AMS Design d’une part et à ceux 
vendus, d’autre part, par la société Massimo 



Dutti France, filiale de la société Grupo 
Massimo Dutti qui a conclu le contrat de 
collaboration du 26 juin 2020. Il y a lieu de 
retenir la responsabilité des sociétés Massimo 
Dutti pour les actes de contrefaçon par imitation 
commis, peu important à cet égard la bonne foi 
dont elles excipent. 
 
Sur les faits de concurrence déloyale et 
parasitisme : 
 
(…) En l’espèce, la société AMS Design fait 
grief aux défenderesses de reprendre 
l’apparence des bijoux et des pochettes, en 
dehors du signe [L] [B], et de capter ses 
investissements ainsi que d’usurper son nom 
commercial [L] [B] pour tirer profit de la 
notoriété de celui-ci et de ses produits et lui 
permettre de vendre ses produits similaires à des 
prix inférieurs. Ces faits, en ce compris ceux 
d’usurpation du nom commercial [L] [B], sont 
donc distincts de ceux sanctionnés au titre de la 
contrefaçon qui visent l’imitation de la marque 
par l’apposition du signe « Mademoiselle [L] 
[B] ». 
S’agissant de la reprise de l’apparence des 
bijoux et des pochettes, la société AMS Design 
soutient que Mme [B] a directement puisé dans 
les créations de la demanderesse pour réaliser la 
collection Curated Pieces commercialisée par la 
société AMS Design. Cependant, il ne peut 
qu’être constaté que la société AMS Design 
compare les bijoux de la collection Curated 
Pieces avec ceux dont les défenderesses 
auraient repris l’apparence, sans justifier qu’ils 
étaient encore fabriqués et offerts à la vente à la 
date du lancement de la collection Curated 
Pieces, étant précisé que les modèles déposés 
pour certains bijoux ne sont plus en vigueur, 
non plus. La société AMS Design, qui admet 
que des bijoux ne sont plus exploités, se borne 
à produire des factures datées entre 2014 et 
2017 correspondants à des pièces dont 
l’identification est impossible au vu des 
références reproduites, un extrait de la 
collection Printemps/été 2021, ainsi que les 
extraits de son site internet à la date du 15 
septembre 2023, tous deux postérieurs aux faits 
incriminés. Il en résulte qu’aucun risque de 
confusion dans l’esprit de la clientèle ne saurait 
être caractérisé en l’état des éléments de preuve 
versés aux débats. 
En tout état de cause, les caractéristiques 
relatives à un volume imposant, la présence de 
tressages, l’usage de la couleur dorée et 

l’association de pierres semi-précieuses telles 
que le lapis lazuli dont la reprise fautive est 
invoquée, sont des plus banales et appartiennent 
au fonds commun de la bijouterie. De la même 
manière, le tissu, la forme rectangulaire, la 
taille, la fermeture éclair de la pochette de 
conditionnement ne répondent à aucune 
caractéristique particulière et sont des plus 
courantes sur le marché, y compris de la 
bijouterie. Au surplus, aucune des pièces 
produites par la demanderesse, en particulier 
des factures, ne permette d’établir qu’elle 
commercialisait la pochette invoquée au 
moment du lancement de la collection de bijoux 
litigieuse. Enfin, la simple déclinaison des 
motifs des bijoux en collier, bague et bracelet, 
courante dans le secteur de la bijouterie, ne 
suffit pas à caractériser un quelconque effet de 
gamme. 
Dans ces conditions, aucune faute de 
concurrence déloyale n’est caractérisée. 
 
S’agissant des faits de parasitisme reprochés 
aux sociétés Massimo Dutti, la société 
AMS Design justifie de dépenses marketing et 
communication pour l’exercice 2019 d’un 
montant de 519.240 euros et pour l’exercice 
2020 d’un montant de 475.333 euros, ainsi que 
de frais de prestations d’un directeur artistique 
selon plusieurs factures produites pour les 
années 2018 à 2020. Ces dépenses consacrées à 
la promotion des bijoux ont contribué à la 
notoriété de ceux-ci, comme en témoignent les 
nombreux articles de presse versés aux débats, 
ainsi qu’à celle du nom commercial [L] [B]. 
Aussi, en consacrant au lancement de la 
collection litigieuse une large communication 
qui mettait en exergue, tant sur les sites internet 
que sur les réseaux sociaux, le nom [L] [B], la 
société Massimo Dutti France a entendu 
profiter, sans bourse délier, des investissements 
consentis par la société demanderesse, de la 
notoriété des bijoux de la société AMS Design 
et de celle de son nom commercial, distinct par 
sa nature des droits sur la marque éponyme, 
pour promouvoir la collection de bijoux dans un 
secteur dans lequel il est constant que Massimo 
Dutti n’avait aucune notoriété. Il en va de même 
de la société Grupo Massimo Dutti en ce qu’elle 
a acquis les droits d’exploitation des bijoux de 
la collection Curated Pieces aux termes du 
contrat de collaboration du 26 juin 2020 qui lui 
a donné l’autorisation de reproduire et utiliser le 
signe « Mademoiselle [L] [B] ». Elles se sont 
donc immiscées dans le sillage de la société 



AMS Design, sans aucune volonté de proposer 
un produit qui leur soit propre et ce, à seule fin 
de tirer profit de sa notoriété et de ses 
investissements. 
Il y a donc lieu de faire droit à la demande de la 
société AMS Design en condamnation des 
sociétés Massimo Dutti pour parasitisme. (…) 
 
 
 
 


